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1. Christopher Orbanski v. Her Majesty the Queen  (Man.) (Criminal) (By Leave) (29793) 

Coram: McLachlin C.J. and Major, Bastarache, Binnie, LeBel, Deschamps, Fish, Abella and Charron JJ.

RESERVED / EN DÉLIBÉRÉ

2. Her Majesty the Queen v. David Jeff Elias  (Man.) (Criminal) (By Leave) (29920) 

Coram: McLachlin C.J. and Major, Bastarache, Binnie, LeBel, Deschamps, Fish, Abella and Charron JJ.

RESERVED / EN DÉLIBÉRÉ

29793 Christopher Orbanski v. Her Majesty the Queen

Canadian Charter of Rights and Freedoms - Criminal Law - Roadside sobriety tests performed without reading
Appellant a standard Charter warning and without informing him of the availability of duty counsel and legal aid
- Whether the Appellant’s rights under s. 10(b) of the Charter were infringed - If so, whether justified under s.
1 of the Charter.

Early in the morning of August 30, 1998, RCMP officers observed the Appellant’s vehicle being driven in an erratic
manner.  They stopped the Appellant’s vehicle.  One constable approached the vehicle and identified himself to the sole
occupant, the Appellant.  He could smell liquor and it seemed to him that it came from the Appellant’s breath.  The
Appellant’s eyes were glassy and, when asked if he had been drinking, he stated that he had consumed one beer that
night.  He was asked to step out of the vehicle and perform some sobriety tests.  He was told that the tests were voluntary
and that he could contact a lawyer before performing the tests.  The officer did not read the standard Charter warning
nor inform the Appellant that duty counsel or legal aid were available.  The Appellant declined to contact a lawyer and
agreed to perform the sobriety tests.  He was unable to perform the tests and was arrested for impaired driving.  He was
then taken to the RCMP detachment and breathalyzer tests were administered after the Appellant spoke to a lawyer.
Both readings were over the legal limit.  

The Appellant was charged with impaired driving and driving “over 80".  He was acquitted at trial.  The Crown appealed
to the Court of Queen’s Bench by way of summary conviction appeal. Before the appeal was heard, the Crown was given
an extension of time to file a notice of appeal to the Court of Appeal for Manitoba under s. 830 of the Criminal Code,
on the understanding that, once it was filed, the Queen’s Bench appeal would be abandoned.  The Court of Appeal held
that the breathalyzer readings and the evidence of the failed sobriety tests should have been admitted. It allowed the
Crown’s appeal and ordered a new trial.

Origin of the case: Manitoba



File No.: 29793

Judgment of the Court of Appeal: March 31, 2003

Counsel: Sheldon Pinx Q.C./Sarah Inness for the Appellant
Eugene Szach and Cynthia Devine for the Respondent

29793 Christopher Orbanski c. Sa Majesté la Reine

Charte canadienne des droits et libertés - Droit criminel - Tests de sobriété au bord de la route effectués sans que
l’on fasse à l’appelant la mise en garde conforme à la Charte et sans qu’on l’informe de la possibilité d’obtenir
les services d’un avocat de service et de l’aide juridique. - Les droits garantis à l’appelant par l’al. 10b) de la
Charte ont-ils été violés? - Le cas échéant, la violation était-elle justifiée aux termes de l’article premier de la
Charte? 

Tôt le matin du 30 août 1998, des agents de la GRC ont remarqué que l’appelant conduisait son véhicule de façon
irrégulière.  Ils ont intercepté le véhicule.  Un agent s’est approché du véhicule et s’est présenté à l’appelant qui était seul
dans sa voiture.  L’agent a senti une odeur d’alcool provenant, selon lui, de l’haleine de l’appelant.  Ce dernier avait les
yeux vitreux, et lorsque l’agent lui a demandé s’il avait bu, l’appelant a répondu qu’il avait consommé une bière cette
nuit-là.  L’agent l’a invité à descendre de la voiture et à subir des tests de sobriété.  L’agent a dit à l’appelant qu’il n’était
pas tenu de subir les tests et qu’il pouvait communiquer avec un avocat avant de subir ces tests.  L’agent ne lui a pas lu
le texte de la mise en garde conforme à la Charte et n’a pas informé l’appelant qu’il pouvait consulter un avocat de
service ou recourir à l’aide juridique.  L’appelant a refusé de communiquer avec un avocat et a accepté de subir les tests
de sobriété.  Il a échoué ces tests et a été arrêté pour conduite avec facultés affaiblies.  L’appelant a alors été conduit au
poste de la GRC où, après qu’il eût parlé à un avocat, on lui a fait subir les tests d’alcoolémie.  Les deux résultats ont
indiqué qu’il avait dépassé l’alcoolémie permise. 

L’appelant a été accusé de conduite alors que ses facultés étaient affaiblies et de conduite avec une alcoolémie dépassant
« .08 ».  Il a été acquitté au procès.  Le ministère public a fait appel devant la Cour du Banc de la Reine par voie d’appel
en matière de poursuite sommaire.  Avant l’audition de l’appel, le ministère public a obtenu une prorogation du délai
pour déposer à la Cour d’appel du Manitoba un avis d’appel aux termes de l’art. 830 du Code criminel, étant entendu
que dès le dépôt de l’avis d’appel, l’appel à la Cour du Banc de la Reine serait abandonné.  La Cour d’appel a conclu
que les résultats de l’ivressomètre et la preuve de l’échec des tests de sobriété auraient dû être admis. Elle a accueilli
l’appel et ordonné un nouveau procès.

Origine : Manitoba

Numéro du greffe : 29793

Arrêt de la Cour d’appel : le 31 mars 2003

Avocats : Sheldon Pinx, c.r. et Sarah Inness pour l’appellant
Eugene Szach et Cynthia Devine pour l’intimée

29920 Her Majesty The Queen v. David Jeff Elias



Canadian Charter - Criminal - Criminal Law - Driver of motor vehicle asked by officer if he had been drinking -
Whether infringement of s. 10(b) of the Charter - If so, whether reasonable limit prescribed by law - Whether
breathalyzer evidence should be excluded.

On December 11, 1998, police saw the Respondent leave a Winnipeg hotel, get into a pickup truck and drive off.  Shortly
afterwards, they stopped his vehicle in a random stop.  One officer approached the Respondent and, detecting an odour
of alcohol, asked if he had been drinking.  The Respondent apparently said yes.   The officer then demanded that the
Respondent take an alcohol screening device test.  The Respondent took the test and failed.  The Respondent was
arrested and informed that he had a right to retain and instruct counsel without delay.  The Respondent spoke to a lawyer
before taking two breathalyzer tests.  The tests indicated that the Respondent had 100 mg. of alcohol in 100 ml. of his
blood. 

The Respondent was tried in Provincial Court on charges of impaired driving and driving “over 80".  The Respondent
raised Charter issues, and was acquitted on both charges.  The Appellant Crown appealed to the Court of Queen’s Bench
by way of summary conviction appeal.  The appeal was allowed and a  new trial was ordered on the “driving over 80”
charge.  

The Respondent was given leave to appeal to the Court of Appeal for Manitoba on a question of law relating to his right
to counsel under s. 10(b) of the Canadian Charter of Rights and Freedoms.  His appeal was dismissed and a new trial
was ordered.  The Respondent appeals to the Supreme Court of Canada by leave.

Origin of the case: Manitoba

File No.: 29920

Judgment of the Court of Appeal: May 30, 2003

Counsel: Eugene Szach and Cynthia Devine for the Appellant
Jason Miller for the Respondent

29920 Sa Majesté la Reine c. David Jeff Elias 

Charte canadienne - criminel - Droit criminel - Un policier demande au conducteur d’un véhicule moteur de lui
dire s’il avait bu - L’alinéa 10b) de la Charte a-t-il été violé? - Si oui, s’agit-il d’une limite raisonnable prévue par
la loi? - La preuve obtenue au moyen de l’alcootest doit-elle être exclue?

Le 11 décembre 1998, des policiers ont vu l’intimé sortir d’un hôtel de Winnipeg, monter à bord d’une camionnette et
quitter les lieux au volant de cette dernière. Peu après, les policiers ont stoppé la camionnette en question dans le cadre
d’un barrage routier. Un des policiers s’est approché de l’intimé et, décelant une odeur d’alcool, lui a demandé s’il avait
bu. Oui, aurait dit l’intimé. Le policier lui a alors ordonné de se soumettre à un test de détection d’alcool. Le test
indiquant la présence d’alcool, le policier a procédé à l’arrestation de l’intimé en l’avisant de son droit d’avoir recours
sans délai à l’assistance d’un avocat. Après avoir parlé à un avocat, l’intimé a subi deux alcootests. L’alcoolémie de
l’intimé était, selon les tests, de 100 mg d’alcool par 100 ml de sang.

Le procès de l’intimé s’est tenu en Cour provinciale, les chefs d’accusation étant de conduite avec facultés affaiblies et
de conduite avec une alcoolémie de plus de 80 mg. L’intimé a soulevé des questions liées à la Charte, et il a été acquitté
des deux chefs d’accusation. La Couronne  a interjeté appel à la Cour du banc de la Reine des verdicts d’acquittement
par procédure sommaire. La Cour a accueilli l’appel et ordonné la tenue d’un nouveau procès pour conduite avec une
alcoolémie de plus de 80 mg.

L’intimé a été autorisé à appeler à la Cour d’appel du Manitoba sur une question de droit relative à son droit à
l’assistance d’un avocat selon l’alinéa 10b) de la Charte canadienne des droits et libertés. L’appel a été rejeté et un
nouveau procès ordonné. C’est avec autorisation que l’intimé se pourvoit en Cour suprême du Canada



Origine : Manitoba

No du greffe: 29920

Arrêt de la Cour d’appel: Le 30 mai 2003

Avocats : Eugene Szach et Cynthia Devine pour l’appelante
Jason Miller pour l’intimé


